
     

    

   

      

   

Éditorial  par Jean-Claude Mailly

Code du travail : 
la vigilance 
s’impose
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Terrorisme, barbarie, lâcheté, horreur,
les mots se bousculent pour qualifier les
attentats qui ont ensanglanté Paris ven-
dredi dernier.

Nous pensons d’abord à toutes celles et
ceux qui ont perdu un ou plusieurs
proches qui assistaient au concert au
Bataclan ou qui étaient attablés aux ter-
rasses.

Rien ne peut justifier de tels actes fana-
tiques.

Il s’agissait bien de tuer des innocents,
de vouloir faire peur, de terroriser.

Au-delà des troubles géopolitiques im-
portants qui secouent la planète, notam-
ment depuis la guerre du Golfe, ce sont
aussi des valeurs et principes qui sont
reniés, dont celui de la démocratie, ré-
gime qui permet non seulement la re-
connaissance des divergences mais
aussi leur libre expression. 

C’est toute la différence entre démocra-
tie et totalitarisme.

Plus que jamais il nous faut donc défen-
dre non seulement la démocratie, mais
aussi les valeurs républicaines de li-
berté, d’égalité, de fraternité et de laï-
cité. 

Ne pas céder sur ces valeurs et sur leur
mise en œuvre est une impérieuse né-
cessité.

Cela, bien entendu, face aux menaces,
attaques et actes barbares venant de
l’extérieur.

Mais aussi, chaque jour, pour défendre le
service public républicain trop souvent
oublié, contourné ou remis en cause
dans son champ, son rôle, son essence
même.

De ce point de vue, nous ne confondons
pas l’union nationale avec la nécessaire
unité et indivisibilité de la république.
Nous devons aussi saluer et rendre hom-
mage à l’ensemble des services publics
nationaux, hospitaliers et territoriaux pour
leur professionnalisme, leur sens du ser-
vice public et de la solidarité, leur enga-
gement, parfois au péril de leur vie.

Par ailleurs, comme le fait remarquer le
juge Marc Trevidic, il faut renforcer les ef-
fectifs des magistrats et des enquêteurs
de police judiciaire. Ce que demandent
nos syndicats de la police et de la magis-
trature.

La république est un atout et un idéal,
rien ne doit pouvoir l’affaiblir ou la détour-
ner, à l’intérieur comme de l’extérieur.  
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Après le 13 novembre :
défendre la démocratie et les
valeurs républicaines 


